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Les jeunes contre la corruption

Proposition de résolution
déposée par Mme Eleonora CIMBRO et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

La corruption a atteint des proportions considérables dans un certain nombre d’Etats membres du Conseil de 
l’Europe, compromettant la gouvernance démocratique et un fonctionnement juridiquement sain et 
économiquement efficace de nos sociétés. Les nouvelles générations de responsables politiques, 
d’entrepreneurs et d’autres acteurs de la société civile arrivent au pouvoir à une époque où il est urgent de 
faire évoluer les attitudes et les comportements et de susciter dans les sociétés européennes un sens plus 
aigu des valeurs d’intégrité et de respect de la loi. Malheureusement, beaucoup sont réticents à faire entendre 
leur voix car ils craignent de ne pas être compris, d’être mis sous pression ou, pire, de s’exposer à des 
persécutions.

Pourtant, la jeunesse européenne a un rôle important à jouer en tant qu’agent du changement dans la lutte 
contre la corruption, tant dans les secteurs public que privé, en engendrant une nouvelle culture de l’intégrité 
à tous les niveaux de la société. Il est donc essentiel de former les jeunes aux moyens de combattre la 
corruption, notamment par le biais des médias sociaux, et de les soutenir.

L’Assemblée parlementaire devrait appeler les Etats membres à renforcer leur action et à concevoir des 
projets ciblés visant:

– à sensibiliser les jeunes au problème de la corruption et à la façon dont ce fléau se répand dans 
l’économie (milieux d’affaires et secteur associatif), l’administration et la politique, sapant les sociétés 
démocratiques;

– à donner à la jeunesse européenne les moyens de s’opposer à la corruption.

Dans ce contexte, il convient d’inscrire l’éducation des jeunes à l’éthique et à l’intégrité dans une action de 
plus grande ampleur destinée à améliorer la gouvernance. Il faudrait créer, en coopération avec les 
parlements nationaux, les organismes de lutte contre la corruption et les organisations de jeunesse, des 
plateformes pour l’intégrité associant des jeunes, des éducateurs et des représentants du secteur privé et des 
pouvoirs publics.
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Signé1:

CIMBRO Eleonora, Italie, SOC
AMORUSO Francesco Maria, Italie, PPE/DC
ARIEV Volodymyr, Ukraine, PPE/DC
BARILARO Christian, Monaco, PPE/DC
BİLGEHAN Gülsün, Turquie, SOC
COMTE Raphaël, Suisse, ADLE
CORSINI Paolo, Italie, SOC
DENEMEÇ Reha, Turquie, CE
DOKLE Namik, Albanie, SOC
HERKEL Andres, Estonie, PPE/DC
JOHNSSON FORNARVE Lotta, Suède, GUE
KAVVADIA Ioanneta, Grèce, GUE
LAIZĀNE Inese, Lettonie, CE
LEIGH Edward, Royaume-Uni, CE
NEGUTA Andrei, République de Moldova, SOC
NICOLAIDES Nicos, Chypre, SOC
NISSINEN Johan, Suède, NI
PALLARÉS CORTÉS Judith, Andorre, ADLE
ŠEHOVIĆ Damir, Monténégro, SOC
VOVK Viktor, Ukraine, CE
WACH Piotr, Pologne, PPE/DC

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
CE: Groupe des conservateurs européens
GUE: Groupe pour la gauche unitaire européenne
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe socialiste
NI: non inscrit dans un groupe
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